
CHAPITRE 23

Loi modifiant la Loi du ministère des
affaires fédérales-provinciales et cer-
taines lois connexes

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi du ministère des affaires
' fédérales-provinciales (Statuts refondus,
1964, chapitre 56) est modifiée en rem-
plaçant le titre et les articles 1, 2 et 3 par
ce qui suit :

« Loi du ministère des affaires
intergouvernementales

« 1 . Le ministre des affaires intergou-
vernementales, désigné dans la présente
loi sous le nom de « ministre », est chargé
de la direction et de l'administration du
ministère des affaires intergouvernemen-
tales.

« 2 . Le ministre coordonne toutes les
activités du gouvernement à l'extérieur
du Québec ainsi que celles de ses minis-
tères et organismes.

Il veille à toutes les relations qui
peuvent exister entre le gouvernement du
Québec, ses ministères et organismes, et
les autres gouvernements ou organismes
à l'extérieur du Québec, ainsi qu'à la
négociation des ententes qui peuvent être
conclues avec ces gouvernements ou orga-
nismes, conformément aux intérêts et aux
droits du Québec.
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Il prend les mesures nécessaires pour
faciliter la coopération intergouvernemen-
tale et favoriser le rayonnement du
Québec.

« 3 . Le ministre ne peut conclure aucu-
ne entente sans l'autorisation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Cette autori-
sation peut être accordée au ministre
même dans les cas où une loi prescrit
qu'une personne autre que lui peut
conclure une telle entente.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut déterminer les modalités nécessaires
à la mise en application d'une telle entente,
particulièrement en ce qui a trait à la
répartition des tâches entre les divers
ministères ou organismes du gouverne-
ment. »

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la quatrième ligne de la
version anglaise, après le mot « preced-
ing », le mot « fiscal ».

3 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « fédérales-
provinciales » par le mot « intergouver-
nementales ».

4 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9) est
modifié en remplaçant le paragraphe 4°
par le suivant:

« 4° Un ministre des affaires intergou-
vernementales; ».

5 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15) est
modifié en remplaçant le paragraphe 4°
par le suivant:

« 4° Le ministère des affaires inter-
gouvernementales, dirigé par le ministre
des affaires intergouvernementales; ».

6 . La Loi des agents ou délégués
généraux (Statuts refondus, 1964, chapitre
208) est modifiée en remplaçant les articles
2 et 3 par le suivant:

« 2 . L'agent ou délégué général est le
représentant du gouvernement du Québec
dans la province ou le pays où il est
délégué; il exerce ses fonctions sous la
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direction du ministre des affaires inter-
gouvernementales.

Il surveille et dirige les fonctionnaires
et employés qui l'assistent dans l'exécution
des devoirs de sa charge. »

7. L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deux premières
lignes, les mots « de l'industrie et du
commerce » par les mots « des affaires
intergouvernementales ».

8 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deux premières
lignes, les mots « de l'industrie et du
commerce » par les mots « des affaires
intergouvernementales ».

9 . L'article 3 de la Loi de la fonction
publique (13-14 Elizabeth II, chapitre14)
est modifié en insérant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, après le mot « pu-
blique », les mots « ou à un ou plusieurs
emplois auprès d'un agent ou délégué géné-
ral de la province ».

1 0 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment, les expressions « ministère des
affaires fédérales-provinciales », « ministre
des affaires fédérales-provinciales » et
« sous-ministre des affaires fédérales-pro-
vinciales » désignent respectivement le
ministère, le ministre ou le sous-ministre
des affaires intergouvernementales.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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